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GRÈVE NATIONALE DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC
Mardi 24 novembre

ASSEMBLEE GENERALE DE SECTEUR
Montluçon, salle C26 Espace Boris Vian, 10 h

ASSEMBLEE GENERALE DEPARTEMENTALE DES PERSONNELS
Moulins, Colisée, 15 h

Suivie d’un RASSEMBLEMENT DEVANT LA PREFECTURE

Le budget du pays, et celui de l’Education, sont actuellement discutés au Parlement. 
Ils reposent sur l’objectif politique et idéologique de la suppression massive d’emplois publics, quel qu’en soit le 
coût social. 

Le gouvernement veut supprimer 16 000 emplois dans l’éducation, ce qui ferait un cumul de 45 000 suppressions 
depuis 2003, et qui sera appelé à s’aggraver encore si nous n’y mettons pas un terme, dans l’intérêt général, dans 
l’intérêt du service public et dans l’intérêt des enfants et des jeunes en formation.

Comme l’avait déclaré l’ancien préfet de Région aux syndicats voici déjà deux ans : « Nous ne supprimons pas 
des postes pour réformer, mais nous réformons de façon à supprimer un maximum de postes. »

Conséquences : 

• recours massif aux heures sup’, 
• classes surchargées, 
• dégradation des conditions de travail pour tous, 
• recours massif aux emplois précaires (contractuels, vacataires, EVS et AVS),
• réduction généralisée de l’offre publique de formation de la maternelle à l’université en passant par le 

collège, le lycée et l’enseignement professionnel, en particulier de toutes les formes d’aide spécialisée 
professionnelle (comme les RASED).

Au contraire, il faudrait :

• augmenter les recrutements, 
• revaloriser l’ensemble des salaires, 
• organiser la titularisation des personnels précaires, 
• imposer une autre réforme de la formation des enseignants, 
• revenir dans la voie professionnelle à de réels parcours possibles en 4 ans qui passent par le maintien ou 

le rétablissement des formations et des diplômes de BEP et de BEPA,
• remettre au centre les valeurs du service public et de l’école publique laïque.

Prenant leurs responsabilités, nos syndicats appellent à la grève au moment du débat budgétaire, et appellent 
l’ensemble des personnels ainsi que l’ensemble des organisations syndicales à s’unir contre ce budget.

TOUS EN GRÈVE MARDI 24,
AUX CÔTÉS DES AUTRES SALARIÉS DANS L’ACTION

POUR IMPOSER D’AUTRES CHOIX ! 


